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Elections des membres

du Conseil d’Administration

de l’INRAP 

les engagements du SNAC-FSU

Les élections organisées en octobre 2006 vont servir à élire vos représentants au Conseil d’Administration de l’établissement.

Cette instance est très importante car elle délibère notamment sur la politique générale de l’établissement et sur son budget.

Les représentants du SNAC-FSU se sont toujours battus, à l’AFAN comme à l’INRAP, pour garantir le caractère de service public de l’archéologie préventive ; pour que l’établissement ait les réels moyens d’une politique de recherche et de formation, et pour que ses agents aient des conditions de travail satisfaisantes pour l’exercice de leurs missions.

Mémento

L’organisation administrative de l’Inrap repose sur le fonctionnement de plusieurs instances, dont le Conseil d’Administration.

Le règlement de ce conseil est stipulé par le décret de 2002 et ses articles 8 à 11.

Depuis la création de l’Inrap, c’est le premier renouvellement des membres du Conseil d’Administration, puisqu’ils sont élus pour des mandats de 3 ans.

Le Conseil d’Administration se réunit au moins deux fois par an et est composé de 22 membres.

Sur ces 22 membres, il n’y a que 4 représentants du personnel élus. Nous ne sommes donc pas du tout dans la logique paritaire des autres instances internes de l'Inrap, comme le CTP ou la CCP. D’où l’importance de ces élections pour y être bien défendu.




Le SNAC-FSU est engagé depuis plus de vingt ans pour la création et le développement d'un véritable service public en archéologie.

Il s'est profondément investi dans toutes les luttes syndicales. Il a été présent dans toutes les manifestations et actions, actif lors des rencontres avec les groupes parlementaires, et a fourni ses contributions aux débats.

Ces luttes ne sont pas achevées, comme l’a montré le mouvement de grève de février mars dernier.

Tous les éléments sont en place pour qu'une crise analogue à celle de 2003 se renouvelle. Dans un tel contexte, l'action syndicale est primordiale et l'engagement de tous indispensable.

Dans un contexte où les institutions, l’appareil législatif, le mode de financement de l’archéologie préventive ne sont toujours pas au point et rendent l’avenir incertain, les élus du SNAC-FSU ont aussi à faire connaître et défendre leur conception du service public de l’archéologie. 

VOTEZ et FAITES VOTER

SNAC FSU

SNAC-FSU 12 rue de Louvois  75002 Paris. Tel. 01 40 15 51 34. snac-fsu@culture.fr
Composition du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration est composé de 22 membres :

5 membres de l’Inrap :

· le président de l’établissement

· 4 représentants du personnel élus

7 représentants de l’Etat, provenant des ministères de tutelle et des autres ministères intéressés par les questions d’archéologie préventive :

· Ministère de la Culture : 
le directeur de l’administration générale (DAG) 

 
un conservateur régional de l’archéologie désigné par le ministre

· Ministère de la Recherche : le directeur de la recherche 

· Ministère chargé de l’enseignement supérieur : le directeur de l’enseignement supérieur  

· Ministère des Finances : le directeur du budget

· Ministère de l’équipement : le directeur de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction

2 représentants des organismes de recherche et d’enseignement supérieur :

· le directeur du Centre National de la Recherche Scientifique

· un membre de la Conférence des présidents d’université, désigné par son vice-président

2 représentants des collectivités territoriales, désignés par les ministres de la Culture et de la Recherche

2 représentants des personnes publiques et privées concernées par l’archéologie préventive, désignés par les ministres de la Culture et de la Recherche

4 personnalités qualifiées dans le domaine de l’archéologie, deux étant désignées par le ministre de la Culture et deux autres par le ministre de la Recherche

La directrice générale, le directeur scientifique et technique, l’agent comptable ou toute autre personne jugée utile par le président peuvent par ailleurs assister au Conseil d’Administration, mais ils n’ont qu’une voix consultative.
Rôle du Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration délibère sur tous les points participant de la vie de l’établissement :

· la politique générale de l’établissement et sur proposition du Conseil Scientifique, son programme d’activité scientifique.

· l’organisation générale de l’établissement, notamment son organisation territoriale et son règlement intérieur

· le budget et ses modifications

· le compte financier et l’affectation des résultats de l’exercice

· les modalités de calcul des exonérations et réductions de redevance 

· les conditions générales de passation des contrats, conventions et marchés

· les modalités de tarification des prestations et services rendus par l’établissement

· les acquisitions, aliénations et échanges d’immeubles,

· le rapport annuel d’activité

· les actions en justice

· y sont également examinés les emprunts, les acceptations de legs ou dons, les transactions et les prises, cessions ou extension de participation et création de filiales.


Les principaux engagements des représentants du SNAC-FSU

L’action de la section Inrap du secteur archéologie du Snac FSU s’organise autour de plusieurs revendications majeures :

Se battre pour un budget adapté à nos missions

Le budget de l’Inrap et sa ventilation sont d’une importance capitale pour la vie de l’établissement, comme l’ont montré les conflits successifs. 2007 étant une année d’élection présidentielle, la mise en place du budget s’annonce d’ores et déjà compliquée. Ce nouveau combat sera donc décisif pour la survie de l’établissement. Pour le Snac FSU une augmentation sensible du budget est impérative pour atteindre deux objectifs primordiaux :

· Cdiser enfin les 360 CDD qui occupent des emplois permanents

· éviter le blocage en milieu d’année du budget des diagnostics.

En parallèle de ce combat, il faudra se battre contre les exonérations qui grèvent lourdement le budget de l’Inrap. Nous serons aussi extrêmement vigilants sur la ventilation du budget (problème des prestations extérieures …).

Etre les garants de la politique générale de l’établissement

Nous nous battrons pour que la politique générale de l’établissement prenne en compte l’amélioration des conditions de travail des agents, la mécanisation, l’alternance entre fouille et post-fouille et la formation. C'est le lieu d'une réflexion de fond sur la pyramide des âges à l'Inrap et les propositions d'évolutions de carrières et de renouvellement.

Enfin, alors que le nombre de services archéologiques de collectivité va croissant et que de plus en plus d’opérations de fouilles font l’objet d’appels d’offre, nous auront deux priorités : 

· être vigilants quant à la nature et au contexte des conventions de partenariats passées avec les autres acteurs d’archéologie préventive

· demander des bilans, analyses et perspectives de l'activité opérationnelle, en regardant notamment la manière dont l'Inrap gère les opérations de fouilles dans des conditions de concurrence.

Veiller à une meilleure politique scientifique de l’établissement

Nous serons vigilants à ce que la politique générale de l’établissement soit conforme aux missions de l’Inrap, telles que définies dans la loi de 2001. Etre représenté au Conseil d'Administration sera l’occasion de le vérifier.

Dans ce cadre, nous veillerons à ce que la politique scientifique adoptée par le Conseil d’Administration respecte les propositions du Conseil Scientifique. Nous proposerons que les agents puissent participer en plus grand nombre et dans de meilleures conditions à des programmes de recherche et qu'ils aient les moyens de publier les résultats de leurs études. La diffusion des résultats scientifiques ne doit pas se réduire à une simple action de communication. De même, il est nécessaire qu'il y ait une meilleure équité de traitement entre les programmes de recherche ayant trait aux différentes ères chronologiques.

Se battre pour une meilleure organisation territoriale de l’établissement

Les quatre années de vie de l’établissement l’ont démontré : le maintien des antennes Afan, renommées direction interrégionale est une erreur. Il faut repenser le fonctionnement de l’établissement en recentrant son organisation vers les régions, au plus près des agents, des services de l’Etat et des aménageurs. Dans ce cadre, il faut renforcer la position des AST, en les dotant de véritables pôles scientifiques, opérationnels et logistiques et les placer sous la responsabilité directe de la DST. Il faut aussi renforcer les pôles déconcentrés de gestion des ressources humaines et budgétaires par une augmentation des moyens humains.

Dans le même ordre d’idée, nous militerons pour une véritable politique d’implantation et de rénovation des bases dans les bassins d’emplois mais aussi plus proches des lieux de résidence, pour éviter les fermetures et les ouvertures de bases au coup par coup, sans réflexion de fond.

Liste présentée par la section INRAP du SNAC FSU
pour le 

Conseil d’Administration
	Titulaire
	Suppléant

	Thierry MASSAT

filière ST, catégorie 5, Orléans
	David BRUNIE

filière ST, catégorie 3, Poitiers

	Laurent Duval

filière ST, catégorie 2, Venelles
	Victorine MATAOUCHEK

filière ST, catégorie 4, Orléans

	Carole LALLET

filière ST, catégorie 3, Chartres
	Grégoire BAILLEUX

filière ST, catégorie 3, Pantin

	Sylvie SERRE

filière ST, catégorie 3, Orléans
	Pascal JOYEUX

filière ST, catégorie 4, Orléans


Vous êtes convaincus de l'importance d'être représenté dans cette instance décisive pour la vie de l'établissement : 

PARTICIPEZ AU VOTE 

Vous partagez nos principes, nos réflexions, nos projets :

VOTEZ SNAC FSU
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